[image: image1.png]



1 - Introduction
A la suite d'un article  publié par « Dialogues barrages » le mercredi  03 Février 2016  relatif à la mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation de la première vague (PAR 1), dans le cadre de la construction du barrage de « Kandadji », le Haut Commissariat à l’Aménagement de la Vallée du Niger (HCAVN), apporte des précisions relatives aux quatre (4) principaux points sur lesquels s’est focalisé l’écrit, à savoir : 

· la problématique de l’approvisionnement en eau potable des populations réinstallées ; 
· la question des périmètres irrigués ; 

· la problématique des terres arables  pour les populations de la vague 2 et
· l’avenir du Projet.
Mais avant de répondre aux questions ci-dessus, pour l’éclairage des lecteurs, il est utile de faire un bref rappel du contexte ayant présidé à la mise en œuvre du Programme Kandadji.
La dégradation continue des écosystèmes de la vallée du fleuve Niger et des débits d’étiage, particulièrement au cours des deux dernières décennies, a amené les autorités nigériennes à revoir les options antérieures envisagées pour la construction du barrage  de « Kandadji », pour lui faire jouer un rôle de réservoir de régulation possible du fleuve au Niger, sachant que le relèvement des débits d'étiage permet par ailleurs de garantir la pérennité de l'irrigation, de l’approvisionnement en eau des populations et une production conséquente d’électricité. 
 Le Niger ne disposant  pas d'autres ressources en eau de surface suffisantes en dehors du fleuve Niger, la seule possibilité de remédier à cette situation consiste donc à construire le barrage de « Kandadji », et créer ainsi une retenue d'une capacité suffisante pour renforcer systématiquement les débits d'étiage au cours de la saison sèche et atténuer par conséquent la dégradation de l'environnement.
Il y a lieu de souligner qu’au plan sous régional, les barrages de Fomi (Guinée), Taoussa (Mali) et Kandadji (Niger) s’inscrivent dans la mise en œuvre du Plan d’Action de Développement Durable (PADD) du bassin du fleuve Niger élaboré par l’ABN, dans le cadre de la « vision partagée » des pays membres de cette organisation. 
En décembre 2007, une table ronde sur le financement du barrage de Kandadji a été organisée à Djeddah. Au cours de celle-ci, des partenaires se sont prononcés pour son financement, pour un montant de 129.720.930.000 F CFA.

Ces partenaires étaient : la Banque Africaine de Développement (BAD), la Banque Islamique de Développement (BID), le Fonds Saoudien de Développement (FSD), le Fonds koweïtien pour le développement économique arabe (FKDEA), le Fonds de l’OPEC (OFID), la Banque Arabe pour le Développement Économique en Afrique (BADEA), Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD), La Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) et les Fonds de Abu-Dhabi.

Contrairement à ce qui a été dit dans l’article, la Banque Mondiale (BM) a rejoint le groupe des partenaires de « Kandadji » en 2012,  avec un premier financement de 203 millions de $  et un financement additionnel de 57 millions de $ en 2014. A cette date les travaux de génie civil avaient déjà commencé ainsi que le processus de réinstallation des populations de la première vague (PAR1).
A la date d’aujourd’hui le financement du Programme « Kandadji » est de $1041,6 Millions, soit environ 520 Milliards de F CFA.
Le Programme « Kandadji » de Régénération des Ecosystèmes et de Mise en valeur de la Vallée du Niger (P-KRESMIN), a pour objet la construction d’un barrage et ses ouvrages annexes,  la mise en valeur d’un périmètre irrigué de 45 000 ha, et la construction d’une centrale hydro-électrique. 

L’objectif global du Programme est de contribuer à la réduction de la pauvreté grâce à la régénération naturelle, l’amélioration de la sécurité alimentaire et la couverture des besoins en énergie électrique. 
L’un des impacts majeurs identifiés liés à la construction et à la mise en eau du barrage  lors des études d’impacts environnemental et social détaillées est le déplacement involontaire des populations.  Ces Etudes Impacts Environnemental et Social (EIES) ont été réalisées par un bureau d’étude, qui avait aussi effectué le premier recensement
, accompagné d’un Plan de Réinstallation. Le déplacement des populations a été scindé en deux vagues dont la première concerne les villages situés à proximité du chantier.  
La deuxième vague regroupe les populations des villages et les terres agricoles  qui seront inondées après la mise en eau du barrage, dont la réactualisation s’impose après quatre ans. A cet effet, dans le cadre de son appui à la mise en œuvre du Programme Kandadji,  la Banque mondiale a accepté de financer, en partenariat avec le Gouvernement de la République du Niger, la réactualisation du recensement des populations de la vague2 de déplacement involontaire et de leurs biens capitaux et l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation. Le processus d’élaboration du Plan d’Action de Réinstallation de la 2ème vague a déjà démarré pour une durée de 12 mois. Une fois terminé, le PAR2 permettra de procéder à la réinstallation des populations.

Il faut noter enfin qu’après la résiliation du contrat des travaux de génie civil avec l’entreprise russe ZVS, le choix des entreprises pré qualifiées a déjà été fait et le processus de consultation pour démarrer les travaux est entamé. 

2. la  problématique de l’approvisionnement en eau potable des populations réinstallées  
Comme indiqué plus haut, le démarrage des travaux de génie civil a donc nécessité le déplacement des hameaux de Gouria Foumba, Mallou et Kongo moussé et pour lesquels l’ensemble des compensations avaient été payées. Ces villages comptaient 111 ménages. Les 111 ménages ont  fini les constructions de leurs maisons sous l’encadrement d’une équipe de techniciens du Génie Rural. Aussi le HCAVN a pris en charge l’alimentation des besoins en eau de ces ménages avec des citernes  à partir de la ville de Tillabéri, soit à 80 km du site, en attendant la mise en service du réseau d’AEP en cours de réalisation.

Au cours de l’année 2014 d’autres ménages de Kandadji, ont terminé la construction de leurs habitations et ont, de leur propre chef, rejoint les sites sans même l’accord du HCAVN. Suite donc à cette augmentation des ménages, le HCAVN a fait augmenter le nombre de citernes de ravitaillement en eau potable. 

Il faut signaler qu’avant le démarrage des travaux de génie civil une grande partie de ces populations s’approvisionnaient en eau à partir du fleuve.

Le village de Gabou, village d’accueil des populations déplacées où habitait Mme Haoua Harouna (citée dans l’article) est alimenté à partir de forages. Cependant comme il faut payer au niveau des forages, les populations de Gabou se sont rabattues sur les citernes.


3. la question des périmètres irrigués 

Les périmètres irrigués de la tranche d’urgence sont constitués de 2000 ha destinés à compenser les ménages expropriés de la première vague des populations déplacées en terres agricoles, dans le cadre des travaux de génie civil du barrage. L’Etat du Niger a réalisé sur fonds propres 300 ha qui ont été provisoirement réceptionnés. Les 1700 ha restants ont été réalisés en 2 tranches, dont une première tranche de 500 ha cofinancée par la BOAD (68%) et l’état du Niger (32%) qui a été définitivement réceptionnée. La  seconde tranche de 1200 ha, financée à 100% par la BOAD a été réceptionnée provisoirement.
Les deux premiers périmètres de 300 et 500 ha (Kandadji et Gabou) ont été exploités lors des campagnes de l’hivernage 2014 et de la saison sèche 2015. La première récolte a eu lieu en décembre 2014 et janvier 2015 avec un rendement moyen de 5,34 t/ha; la deuxième campagne sur les 2 périmètres a donné un rendement moyen de 5 t/ha.  Pendant deux campagnes, les exploitants ont bénéficié des intrants
, du matériel agricole
, du carburant et la construction de deux magasins pour les coopératives rizicoles des 2000 ha de périmètre irrigué à l’aval de Kandadji (Gabou et Famalé).
La première campagne sur les 1 200 ha a démarré en octobre 2015.

Suite aux constats de  quelques insuffisances après les premières campagnes de mise en valeur, des travaux confortatifs ont été préconisés pour leur consolidation. Ces travaux confortatifs qui sont déjà en cours concernent des réfections sur des ouvrages hydrauliques, le revêtement latéritique des talus et cavaliers du CPK, des canaux primaires et canaux secondaires, le revêtement en béton de certains arroseurs très longs, l’amélioration des pistes en terre entre quartiers hydrauliques, la création d’autres drains d’assainissement et d’une station de drainage.  

4. La problématique des terres arables pour les populations de la vague 2

Une superficie de 4000 ha de terres irrigables a été estimée pour compenser les ménages à exproprier de la deuxième vague des populations à déplacer.
Une étude en cours de réalisation a identifié 1948.53 ha aménageables en irrigation répartis en 11 sites sur le pourtour du réservoir. Ces sites aménageables identifiés en amont du barrage par un consultant sont localisés à proximité des futurs villages de la seconde vague de personnes à réinstaller. 

Dans le cadre de la recherche du complément des terres irrigables, une nouvelle étude  est en cours  avec le consultant en charge de l'étude du Schéma Directeur en vue de l'identification du potentiel agro-sylvo-pastoral dans la zone du réservoir du barrage de Kandadji. Les résultats de l’étude sont attendus pour avril 2016.

Mais ce qu’il faut rappeler à l’auteur de cet écrit  est que le Niger est un pays d’une superficie de 1 267 000 km2 dont les 75% sont désertiques, avec un taux de croissance de la population à un rythme annuel 3,3 % et une progression annuelle d’environ 3 km par an du désert vers la partie agricole du pays. C’est dire que la question des terres arables se pose dans toutes les régions du Niger et non pas seulement dans la zone concernée par la construction du barrage de  Kandadji.

Pour ce qui est du cas particulier de Kandadji, pratiquement toutes les terres agricoles dunaires ont été soit ensablées soit lessivées par le vent. Les agriculteurs se sont donc rabattus en majorité sur les rives du fleuve pour la pratique des cultures irriguées traditionnelles. La construction du barrage devant occuper certaines parties des rives du fleuve, il n’est pas surprenant que les difficultés d’accès aux terres agricoles soient momentanément accentuées dans cette zone. Mais contrairement à ce que pense l’auteur de l’article, la solution n’est certainement pas dans l’abandon du projet, puisqu’elle va contribuer à aggraver davantage la pauvreté et la malnutrition. 

La solution consiste au contraire à réaliser le barrage de Kandadji qui permet d’avoir un débit constant du fleuve  de 120 m3/S à Niamey, l’aménagement de 45 000 ha irrigable et un productible 629 GWh par an.  
5.  L’avenir du projet Kandadji

Au regard des difficultés soulevées par l’article, l’auteur s’est interrogé sur l’avenir du projet et  semble dire qu’il vaut mieux abandonner le projet et que  même  certains des partenaires du projet envisageraient de se retirer.

En guise de réponse, il y a lieu de rappeler à l’auteur que  c’est la dégradation continue et accéléré des ressources naturelles du bassin du fleuve Niger qui a conduit l’Etat du Niger et ses partenaires à envisager la mise en œuvre de Kandadji.

Avec l’ensablement de la vallée du fleuve Niger et les sécheresses conduisant à un débit d’étiage de plus en plus sévère, abandonner le projet « Kandadji », c’est laisser disparaître à jamais les ressources et la biodiversité du bassin du Niger, avec, à terme, des conséquences incalculables sur l’avenir des populations, qui tirent leur subsistance des ressources de la vallée.  En effet, des études ont montré que, si rien n’est fait, l’eau du fleuve Niger pourrait s’arrêter de couler dans les 25 années qui viennent. Or le peuplement de la vallée du Niger est intimement lié à l’existence de ses ressources.

Face au péril environnemental qui menace l’existence même du bassin du fleuve Niger, la volonté du Gouvernement nigérien à mettre ce Programme en œuvre est sans faille. Ainsi, l’auteur de l’article aidera beaucoup le Niger en incitant les partenaires à contribuer plus au financement de la réinstallation, plutôt que de suggérer l’abandon d’un Programme dont il ignore totalement les réalités profondes qui le sous-tendent. 
Contrairement à sa conclusion c’est plutôt l’abandon du Programme  Kandadji  qui laisserait « les populations nigériennes à sec ». 
"LA NUIT EST LONGUE,


MAIS LE BARRAGE DE KANDADJI VERRA LE JOUR"





Il faut noter que le nouveau réseau destiné à l’approvisionnement en eau potable des sites de réinstallation des populations de la première vague et du village d’accueil de Gabou est fonctionnel depuis octobre 2015, alors que l’article  a été publié le 3 février 2016. C’est dire combien l’auteur  n’est pas réellement informé de la situation de mise en œuvre du Programme Kandadji





Femme gestionnaire d’une borne fontaine
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� Ce recensement a connu une première réactualisation en 2009 dont les résultats ont servi, pour l’essentiel, à la réinstallation des populations de la première vague. Cette première vague de réinstallation concerne les villages de Kandadji, Sanguilé et Alsilamé.


� Intrants (engrais, produits phytosanitaires, semences).


�Des matériels agricoles (UCA et matériels aratoires).
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